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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi vise à accroître la prospérité socio-économique du 
Québec et à répondre adéquatement aux besoins du marché du travail 
par une intégration réussie des personnes immigrantes.

Pour ce faire, la loi modifie d’abord la Loi sur le ministère de 
l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion. Elle y précise 
certaines fonctions du ministre de l’Immigration, de la Diversité et 
de l’Inclusion et lui en confie de nouvelles, notamment en ce qui 
concerne la coordination de la promotion de l’immigration au 
Québec, de la prospection et du recrutement des ressortissants 
étrangers ainsi que de la mise en œuvre de services d’accueil, de 
francisation et d’intégration des personnes immigrantes.

La loi prévoit par ailleurs que le ministre peut recueillir auprès 
des personnes immigrantes les renseignements nécessaires à la 
connaissance de leur parcours, notamment en ce qui concerne leur 
niveau de connaissance du français et leur intégration au marché du 
travail, ainsi qu’à la mise en place de services destinés à ces 
personnes et à l’évaluation de leurs besoins et de leur satisfaction 
quant à ces services. Elle prévoit aussi que les ministères et 
organismes concernés communiquent au ministre, selon des modalités 
déterminées par entente, les renseignements nécessaires à l’exercice 
de ses responsabilités et fonctions.

La loi modifie également la Loi sur l’immigration au Québec 
afin de préciser son objet en énonçant notamment qu’elle a pour but 
de favoriser l’intégration des personnes immigrantes et des membres 
de leur famille qui les accompagnent, plus particulièrement par 
l’apprentissage du français, des valeurs démocratiques et des valeurs 
québécoises exprimées par la Charte des droits et libertés de la 
personne.

De plus, la loi permet au gouvernement de déterminer, par 
règlement, les conditions qui affectent la résidence permanente d’un 
ressortissant étranger que le ministre peut imposer lorsqu’il 
sélectionne un tel ressortissant, en prévoyant toutefois que le ministre 
ne peut imposer une telle condition à l’enfant mineur qui l’accompagne. 
Elle permet aussi au ministre d’annuler une invitation à présenter 
une demande de sélection faite par erreur à un ressortissant étranger.

      



3

 

 

La loi élargit la possibilité pour le ministre d’exiger qu’un 
engagement soit conclu en faveur d’un ressortissant étranger lorsqu’il 
estime qu’un tel engagement est nécessaire au succès de son séjour 
ou de son établissement au Québec.

La loi réitère que le ministre élabore des programmes d’accueil, 
de francisation et d’intégration des personnes immigrantes et met en 
œuvre, au Québec et à l’étranger, des services de soutien à ces 
personnes, en précisant qu’il suscite à cet effet l’engagement des 
employeurs.

La loi précise notamment que la décision du ministre relative à 
la gestion des demandes peut, si elle l’indique, s’appliquer aux 
demandes reçues avant sa prise d’effet.

La loi permet aussi au ministre de requérir d’une personne 
sélectionnée qu’elle démontre la véracité des faits contenus dans ses 
déclarations et, pour ce faire, permet au ministre de la convoquer en 
entrevue.

La loi revoit les pouvoirs réglementaires du gouvernement 
relatifs aux employeurs qui souhaitent embaucher un ressortissant 
étranger ou un résident permanent, étend le pouvoir réglementaire 
du gouvernement concernant les cas d’exemption du paiement des 
droits exigibles, accorde au gouvernement le pouvoir de prévoir, par 
règlement, d’autres cas où le ministre peut refuser d’examiner ou 
rejeter la demande d’une personne et contient certains ajustements 
en matière d’enquête et en matière pénale.

La loi met fin, sous réserve d’une exception, à toute demande 
présentée au ministre dans le cadre du Programme régulier des 
travailleurs qualifiés avant le 2 août 2018 et pour laquelle il n’a pas 
encore pris de décision de sélection, de refus ou de rejet au moment 
de la sanction de la loi.

Enfin, la loi prévoit que le ministre invite à présenter une 
demande de sélection permanente dans le cadre de ce programme le 
ressortissant étranger dont la demande a pris fin si celui-ci respecte 
certaines exigences. De plus, elle établit certaines conditions 
applicables au traitement de la demande de ce ressortissant étranger.
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LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

–  Loi sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1);

–  Loi sur le ministère de l’Immigration, de la Diversité et de 
l’Inclusion (chapitre M-16.1).

      



 

 

Projet de loi no 9
LOI VISANT À ACCROÎTRE LA PROSPÉRITÉ  
SOCIO-ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC ET À RÉPONDRE 
ADÉQUATEMENT AUX BESOINS DU MARCHÉ DU TRAVAIL 
PAR UNE INTÉGRATION RÉUSSIE DES PERSONNES 
IMMIGRANTES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LE MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE LA DIVERSITÉ ET 
DE L’INCLUSION

1.  L’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Immigration, de la Diversité et 
de l’Inclusion (chapitre M-16.1) est modifié par l’insertion, dans le premier 
alinéa et après « valeurs démocratiques », de « et des valeurs québécoises 
exprimées par la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12) ».

2.  L’article 3 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième alinéa.

3.  L’article 4 de cette loi est modifié par le remplacement des paragraphes 2° 
à 9° par les suivants :

« 2°  assurer et coordonner, avec le soutien des ministères et organismes 
concernés, la promotion de l’immigration au Québec ainsi que la prospection 
et le recrutement des ressortissants étrangers dans les pays étrangers;

« 3°  offrir un parcours d’accompagnement personnalisé aux personnes 
immigrantes, notamment en leur apportant un soutien dans leurs démarches 
d’immigration, de francisation et d’intégration ainsi qu’en les informant sur 
les valeurs démocratiques et les valeurs québécoises exprimées par la Charte 
des droits et libertés de la personne (chapitre C-12), l’importance de la langue 
française, la culture québécoise et le dynamisme des régions;

« 4°  sélectionner, à titre temporaire ou permanent, des ressortissants 
étrangers en mesure de participer pleinement, en français, notamment par leur 
intégration au marché du travail, à la société québécoise;

« 5°  contribuer, par la sélection à titre temporaire ou permanent de 
ressortissants étrangers, à l’occupation et au dynamisme des régions ainsi qu’à 
répondre aux besoins et aux choix du Québec, notamment aux besoins actuels 
du marché du travail, en fonction de la réalité économique, démographique, 
linguistique et socio-culturelle;
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« 6°  veiller à la réunification familiale, participer aux efforts en matière de 
solidarité internationale et répondre à d’autres situations humanitaires;

« 7°  coordonner, avec le soutien des ministères et organismes concernés, la 
mise en œuvre de services d’accueil, de francisation et d’intégration des 
personnes immigrantes visant notamment l’apprentissage du français, des 
valeurs démocratiques et des valeurs québécoises exprimées par la Charte des 
droits et libertés de la personne;

« 8°  susciter et coordonner l’engagement des ministères et organismes ainsi 
que des autres acteurs concernés de la société, notamment des municipalités, 
afin d’édifier des collectivités plus inclusives contribuant à l’établissement 
durable en région des personnes immigrantes, de favoriser la pleine participation, 
en français, de ces personnes et des minorités ethnoculturelles à la vie collective, 
en toute égalité et dans le respect des valeurs démocratiques et des valeurs 
québécoises exprimées par la Charte des droits et libertés de la personne, ainsi 
que de concourir, par l’établissement de relations interculturelles harmonieuses, 
à l’enrichissement culturel de la société québécoise;

« 9°  évaluer l’apport de l’immigration au Québec en assurant un suivi du 
parcours des personnes immigrantes afin de connaître notamment leur niveau 
de connaissance du français et leur intégration au marché du travail, en vue 
d’assurer leur pleine participation à la société québécoise;

« 10°  promouvoir l’apport de l’immigration à la prospérité du Québec, à la 
pérennité et à la vitalité du français, langue commune dont la connaissance est 
la clé d’une participation réussie à la vie collective, à l’occupation et au 
dynamisme des régions ainsi qu’au rayonnement international du Québec. ».

4.  L’article 7 de cette loi est modifié :

1°  par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° et après 
« responsabilités », de « et fonctions »;

2°  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  recueillir auprès des personnes immigrantes les renseignements 
nécessaires :

a)  à la connaissance de leurs parcours, notamment en ce qui concerne leur 
niveau de connaissance du français, leur intégration au marché du travail et les 
obstacles à leur pleine participation à la société québécoise;

b)  à l’élaboration de programmes, d’orientations et de politiques, à leur 
mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation continue de leur pertinence et de leur 
efficacité;

c)  à la mise en place de services destinés aux personnes immigrantes et à 
l’évaluation de leurs besoins et de leur satisfaction quant à ces services. ».
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5.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 7, du suivant :

« 7.1.  Les ministères et organismes concernés communiquent 
périodiquement au ministre, selon des modalités déterminées par entente, les 
renseignements nécessaires à l’exercice de ses responsabilités et fonctions. ».

LOI SUR L’IMMIGRATION AU QUÉBEC

6.  L’article 1 de la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1) est 
modifié par le remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Elle a également pour but de favoriser l’intégration des personnes 
immigrantes et des membres de leur famille qui les accompagnent, notamment 
par l’apprentissage du français, des valeurs démocratiques et des valeurs 
québécoises exprimées par la Charte des droits et libertés de la personne 
(chapitre C-12).

Elle favorise, par un engagement partagé entre la société québécoise et les 
personnes immigrantes, la pleine participation, en français, de ces personnes 
à la vie collective, en toute égalité, en plus de concourir, par l’établissement 
de relations interculturelles harmonieuses, à son enrichissement culturel. ».

7.  L’article 6 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 1° 
et après « travailleurs », de « étrangers ».

8.  L’article 15 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 15.  Le gouvernement peut, par règlement, déterminer les conditions que 
doit respecter un employeur qui souhaite embaucher un ressortissant étranger 
qui désire séjourner à titre temporaire au Québec. Il peut notamment déterminer 
les cas où l’employeur est tenu d’obtenir du ministre une évaluation positive 
des effets de l’offre d’emploi sur le marché du travail au Québec avant 
d’embaucher un tel ressortissant étranger ainsi que les conditions auxquelles 
cet employeur doit satisfaire pour obtenir une telle évaluation.

Le gouvernement peut de même déterminer les conditions qu’un employeur 
doit respecter à la suite de l’embauche d’un tel ressortissant étranger, en tenant 
compte de la réalité économique des employeurs du Québec. ».

9.  L’article 18 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 18.  Un ressortissant étranger doit, pour s’établir à titre permanent au 
Québec, être sélectionné par le ministre, à moins d’être visé par une exemption 
établie par règlement du gouvernement. ».
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10.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 21, du suivant :

« 21.1.  Lorsque le ministre sélectionne un ressortissant étranger, il peut 
lui imposer des conditions qui affectent la résidence permanente conférée en 
vertu de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (Lois du 
Canada, 2001, chapitre 27) afin d’assurer, notamment, la protection de la santé 
publique, la satisfaction des besoins régionaux ou sectoriels de main-d’œuvre, 
le financement ou le repreneuriat d’entreprises ou la création régionale ou 
sectorielle de celles-ci, ou l’intégration linguistique, sociale ou économique 
du ressortissant étranger. Il ne peut imposer ces conditions à l’enfant mineur 
qui accompagne le ressortissant étranger au Québec.

Le gouvernement détermine, par règlement, les conditions que peut imposer 
le ministre ainsi que les cas où celui-ci peut les imposer, les modifier, les lever 
ou les annuler. ».

11.  L’article 26 de cette loi est modifié par le remplacement de « comprend 
des » par « peut comprendre des facteurs et ».

12.  L’article 29 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 29.  Le gouvernement peut déterminer, par règlement, les conditions que 
doit respecter un employeur qui souhaite embaucher un ressortissant étranger 
qui désire s’établir à titre permanent au Québec ou un résident permanent qui 
s’y est déjà établi. Il peut notamment déterminer les cas où l’employeur peut, 
afin de favoriser la sélection à titre permanent d’un ressortissant étranger, 
présenter une demande de validation de son offre d’emploi au ministre ainsi 
que les conditions auxquelles il doit satisfaire pour obtenir cette validation.

Le gouvernement peut de même déterminer les conditions qu’un employeur 
doit respecter à la suite de l’embauche, en tenant compte de la réalité 
économique des employeurs du Québec. ».

13.  L’article 40 de cette loi est modifié par le remplacement de « Lorsque le 
ministre exerce sa discrétion en application du premier alinéa des articles 37 
ou 38, il » par « Le ministre ».

14.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 49, du suivant :

« 49.1.  Le ministre peut annuler une invitation à présenter une demande 
de sélection faite par erreur à un ressortissant étranger.

Si le ressortissant étranger a déjà présenté une demande de sélection à la 
suite d’une telle invitation, le ministre peut y mettre fin. Dans ce cas, il 
rembourse les droits exigibles payés par ce ressortissant étranger. ».
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15.  L’article 50 de cette loi est modifié :

1°  par l’insertion, dans le premier alinéa et après « besoins », de « économiques 
et de main-d’œuvre »;

2°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « de traitement », de « , la 
suspension du traitement »;

3°  par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« La décision du ministre peut, si elle l’indique, s’appliquer aux demandes 
reçues avant sa prise d’effet. Le ministre en informe alors la personne concernée 
et, le cas échéant, lui retourne les sommes qu’elle a payées à titre de droits. ».

16.  L’article 54 de cette loi est modifié par le remplacement de « ou qui 
présente une demande au ministre » par « , qui présente une demande au ministre 
ou qui a été sélectionnée par celui-ci ».

17.  L’article 55 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de la phrase 
suivante : « Le ministre peut notamment convoquer cette personne en entrevue. ».

18.  L’article 56 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe 
suivant :

« 3°  tout autre cas prévu par règlement du gouvernement. ».

19.  L’article 57 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe 
suivant :

« 6°  tout autre cas prévu par règlement du gouvernement. ».

20.  L’article 60 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 60.  Le ministre élabore des programmes d’accueil, de francisation et 
d’intégration des personnes immigrantes. Ces programmes visent notamment 
l’apprentissage du français, des valeurs démocratiques et des valeurs québécoises 
exprimées par la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12) 
ainsi que l’établissement de relations interculturelles harmonieuses. Ces 
programmes contribuent, en offrant des services de soutien aux personnes 
immigrantes, à favoriser leur pleine participation, en français, à la vie collective, 
en toute égalité, ainsi qu’à leur établissement durable en région.

Dans ce cadre, le ministre établit et met en œuvre, au Québec et à l’étranger, 
des services dans les domaines dont il a la responsabilité tout en suscitant 
l’engagement des employeurs. Il détermine les conditions d’admissibilité à ces 
services. ».
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21.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 61, du suivant :

« 61.1.  Les conditions que le gouvernement détermine par règlement en 
vertu des articles 15 et 29 peuvent notamment viser à assurer le succès des 
programmes et des services d’accueil, de francisation et d’intégration. ».

22.  L’article 73 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 1° 
et après « travailleur », de « étranger ».

23.  L’article 82 de cette loi est modifié par le remplacement de « un 
ressortissant étranger » par « un demandeur ».

24.  L’article 88 de cette loi est modifié par l’insertion, dans ce qui précède 
le paragraphe 1° du premier alinéa et après « la Cour du Québec », de « ou un 
juge de paix magistrat ».

25.  L’article 92 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa, 
de ce qui suit :

« 3°  tire profit, sous quelque forme que ce soit, d’un engagement conclu en 
faveur d’un ressortissant étranger et des membres de sa famille qui l’accompagnent 
ou des démarches entreprises pour conclure un tel engagement, notamment par 
la perception d’intérêts sur un placement ou l’acceptation d’un don, sauf s’il 
s’agit de la perception de frais raisonnables pour une prestation de services.

Le gouvernement peut définir, par règlement, ce qui constitue des frais 
raisonnables en vertu du paragraphe 3° du premier alinéa. ».

26.  L’article 126 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 126.  Le gouvernement peut, par règlement pris dans les 24 mois suivant 
le 2 août 2018, édicter toute mesure transitoire pour l’application des 
dispositions de la présente loi, notamment celles concernant toute demande 
présentée au ministre avant cette date. ».

DISPOSITIONS FINALES

27.  Le premier règlement pris en vertu du deuxième alinéa de l’article 21.1 
de la Loi sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1), édicté par l’article 10 
de la présente loi, doit faire l’objet d’une étude par la commission compétente 
de l’Assemblée nationale, avant son édiction par le gouvernement, d’une durée 
maximale de trois heures.

28.  Il est mis fin à toute demande présentée au ministre dans le cadre du 
Programme régulier des travailleurs qualifiés avant le 2 août 2018 si, le 
16  juin  2019, il n’a pas pris de décision de sélection, de refus ou de rejet 
concernant cette demande.
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Sous réserve de l’article 33, les droits exigibles payés par le demandeur 
ayant présenté une telle demande lui sont remboursés, sans intérêts.

Aucuns dommages-intérêts ni aucune indemnité en lien avec une telle 
demande ne peuvent être réclamés au gouvernement, au ministre ou à l’un de 
leurs préposés ou mandataires.

Le premier alinéa ne s’applique pas à une demande qui vise, par rapport à 
une demande précédente qui a déjà fait l’objet d’une décision de sélection, à 
ajouter un membre de la famille du ressortissant étranger.

29.  Le ministre invite, au plus tard le 16 janvier 2020, tout ressortissant 
étranger dont la demande a pris fin en vertu de l’article 28 à présenter une 
demande de sélection à titre permanent dans le cadre du Programme régulier 
des travailleurs qualifiés si ce ressortissant étranger, à la fois :

1°  a déposé une déclaration d’intérêt auprès du ministre au plus tard le 
16 décembre 2019;

2°  se trouve dans l’une ou l’autre des situations suivantes :

a)  la demande ayant pris fin en vertu de l’article 28 a été présentée par  
celui-ci au ministre en application de l’article 5.01 du Règlement sur la sélection 
des ressortissants étrangers (chapitre I-0.2, r. 4);

b)  il séjourne au Québec le 16 juin 2019 alors qu’il est titulaire d’un permis 
d’études ou de travail délivré en vertu du Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés (DORS/2002-227).

Le ministre dépose la déclaration d’intérêt visée au paragraphe 1° du premier 
alinéa dans la banque des déclarations d’intérêt prévue à l’article 43 de la Loi 
sur l’immigration au Québec.

30.  Le ministre invite les ressortissants étrangers visés à l’article 29 selon 
un classement correspondant à la date de dépôt de leur déclaration d’intérêt 
dans la banque. Il détermine le nombre de ressortissants étrangers qu’il invite 
lors de chaque invitation en tenant compte de sa capacité de traitement.

Le ministre publie sa décision sur tout support qu’il juge approprié.

Une décision du ministre prise en vertu du premier alinéa n’est pas un 
règlement au sens de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1).

31.  Le ressortissant étranger qui est invité par le ministre doit, dans les 
60 jours suivant la réception de l’invitation, présenter une demande de sélection.

À défaut, il est remboursé conformément au deuxième alinéa de l’article 28, 
il ne peut plus être invité par le ministre en vertu de l’article 29 et sa déclaration 
d’intérêt devient invalide.
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Si le ressortissant étranger avise le ministre, avant l’expiration du délai prévu 
au premier alinéa, qu’il ne désire pas présenter de demande de sélection, le 
deuxième alinéa s’applique, mais sa déclaration d’intérêt demeure dans la 
banque. La déclaration reste valide jusqu’à la fin de la période prévue à 
l’article 27 du Règlement sur l’immigration au Québec (chapitre I-0.2.1, r. 3).

32.  Pour l’application de la définition d’enfant à charge prévue par le 
Règlement sur l’immigration au Québec et aux fins de l’attribution de points 
selon la Grille de sélection de l’immigration économique de l’Annexe A de ce 
règlement, l’âge qui est attribué au ressortissant étranger qui présente une 
demande de sélection à la suite d’une invitation faite en vertu de l’article 29 
ainsi qu’aux membres de sa famille qui l’accompagnent est celui qu’ils avaient 
au moment de la présentation de la demande visée à l’article 28.

33.  Les droits exigibles payés par le ressortissant étranger qui a présenté 
une demande ayant pris fin en vertu de l’article 28 tiennent lieu de droits 
exigibles, pour lui et les membres de sa famille qui l’accompagnaient, pour la 
demande qu’il présente à la suite d’une invitation faite en vertu de l’article 29, 
dans la mesure où aucun droit ne lui a été remboursé suivant le deuxième alinéa 
de l’article 28.

Sont toutefois exigibles les droits prévus par la Loi sur l’immigration au 
Québec pour les membres de la famille qui accompagnent le ressortissant 
étranger qui n’étaient pas inclus dans la demande ayant pris fin en vertu de 
l’article 28.

34.  L’application des articles 29 à 33, à l’égard d’un ressortissant étranger, 
n’a pas pour effet d’empêcher l’application, à l’égard de ce ressortissant 
étranger, de la section II du chapitre V de la Loi sur l’immigration au Québec.

35.  Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 16 juin 2019, à 
l’exception des articles 9 et 25, qui entrent en vigueur à la date fixée par le 
gouvernement.

      


